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Subvention globale FSE+ 2021- 2027 - Objectif spécifique H  

Favoriser l’inclusion active afin de promouvoir l’égalité des chances, la non-discrimination et la participation active, et 

améliorer l’employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés 

 

 

CONTEXTE 

L’Union Européenne (UE) souhaite, pour la période 2021-2027, aller vers une Europe plus sociale et 

inclusive mettant en œuvre le socle européen des droits sociaux. Pour cela, elle décline, au travers de 

l’article 4 du règlement (UE) 2021/1057 instituant le FSE+, 13 objectifs spécifiques visant entre autre 

l’inclusion sociale et l’appui à l’éradication de la pauvreté. Aussi, véritable levier stratégique et financier le 

Fonds Social Européen Plus (FSE+) est doté d’une enveloppe de 6,6 milliards d’euros au niveau national 

dont 2,6 milliards gérés par les Régions et 4 milliards par l’Etat via le Ministère du Travail de l’emploi et de 

l’insertion. 

Ainsi, sur la période 2021-2027, la Nouvelle-Aquitaine bénéficie d’une enveloppe de 191 millions d’euros 

et à ce titre, l’enveloppe déléguée du Département de la Charente représente 8,7 millions d’euros. 

A travers cet appel à projets, le Département souhaite soutenir l’accompagnement socio-professionnel des 

salariés en insertion dans le cadre des ateliers chantiers d’insertion en levant les freins à l’emploi identifiés 

et en développant leurs compétences et leur employabilité. 

L’enveloppe affectée à cet appel à projets serait de l’ordre de 3 M€ pour la période 2022/2024. 

LA STRATEGIE DU DEPARTEMENT 

Le Département de la Charente souhaite : 

- renforcer les moyens de l’inclusion et de la lutte contre la pauvreté en favorisant l’insertion socio-
professionnelle et le retour à l’emploi ; 

- coordonner les interventions publiques visant le retour à l’emploi des personnes qui en sont le plus 
éloignées, pour plus d’efficacité et d’efficience ; 

- apporter les réponses adaptées permettant le retour à l’emploi des plus fragiles en prenant en 
compte les disparités existantes entre les territoires et les spécificités des personnes. 

En cohérence avec ces orientations, le Département fléchera les interventions du FSE+ sur des opérations 

permettant la levée des freins à l’emploi et l’accompagnement social et/ou professionnel des plus fragiles. 



OBJECTIFS DE L’APPEL A PROJETS 

Accompagner la reprise de l’emploi dans le cadre adapté des ateliers et chantiers d’insertion (ACI) par la 

mise en œuvre d’un accompagnement socio-professionnel et d’un encadrement technique et formatif 

adapté. 

TYPOLOGIE DES PROJETS  

Les projets éligibles s’inscriront dans un schéma de « soutien aux personnes » conformément à la priorité 1 

du Programme National (PN) et viseront l’accompagnement et l’encadrement technique et formatif des 

salariés en insertion au sein des ateliers et chantier d’insertion. 

PORTEURS DE PROJETS  

Les structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) privées (association) ou publiques (collectivités 

territoriales) bénéficiant un agrément du Conseil départemental de l’insertion par l’activité économique 

(CDIAE). 

PUBLIC CIBLE 

Salariés en insertion des structures d'insertion par l'activité économique (SIAE). 

PERIODE ELIGIBLE 

Projet de 24 mois minimum et de 36 mois maximum. 

La période de réalisation ne pourra dépasser le 31 décembre 2024. 

PERIMETRE GEOGRAPHIQUE 

Territoire du département de la Charente 

CRITERES D’INTERVENTION 

Critères de sélection :  

Les demandes de cofinancement inférieures à 20 000 € ou les projets achevés au moment de leur dépôt 
seront déclarés irrecevables. 

Par ailleurs une vigilance particulière sera portée sur les points suivants au moment de la sélection des 

projets : 
 Cohérence de l’accompagnement proposé au regard des besoins des publics pour favoriser le retour ou 

la mise en emploi ; 
 Adéquation du projet et des moyens mobilisés ; 
 Mise en place d’outils de suivi des participants et d’évaluation du projet (annexe 3) ; 

 Capacité administrative et financière de la structure à conduire un projet ; 
 Prise en compte des obligations communautaires telles que les priorités transversales, la publicité, la 

mise en concurrence (annexe 3). 

Dépenses éligibles : 

Les dépenses seront éligibles à compter du 1er janvier 2022 et jusqu’au 31 décembre 2024. 

Le projet sera présenté en périmètre restreint :   

 Dépenses de personnel (hors personnel affecté à moins de 25% sur le projet), directement 

supportées par le porteur au cours de la période d’exécution du projet et présentées selon les 

modalités précisées dans l’annexe 4. Seules les dépenses liées à l’accompagnement social et 

professionnel des salariés en insertion et les dépenses d’encadrement technique et formatif seront 

éligibles ; 

A noter : L’ensemble des missions d’encadrement technique, en lien avec le participant, est considéré 

comme non productive conformément à la CCN-ACI. Par conséquent, en périmètre restreint aucune 

recette ne sera déclarée. Seuls les autres cofinancements, sollicités ou acquis et affectés à ces mêmes 

dépenses, devront figurer au plan de financement. Les missions relatives au développement 

économique du chantier ou de la structure sont inéligibles. 

 



Toutefois, dans l'éventualité où la DGEFP se positionnerait pour une autre modalité de prise en compte 

des dépenses de personnel dans le cadre du périmètre restreint, cette interprétation primerait sur la 

méthode précédemment retenue. Ainsi, pour les opérations pluriannuelles et sans rétroactivité sur 

l'année 2022, une modification des plans de financement interviendra par avenant à compter de la date 

de parution de la note DGEFP afin de tenir compte de ces éléments. 

 

 Prestations d’accompagnement ou de formation pour les participants ; 

 Taux forfaitaire unique de 15% couvrant les coûts indirects de l’opération appliqué sans justification 

de la méthode de calcul, conformément à l’article 54 du règlement (UE) 2021/1060. Ce taux 

forfaitaire réglementaire est calculé sur la base des dépenses directes de personnel établie 

précédemment. Il est validé dès l’appel à projet et s’applique sans justification des dépenses 

inhérentes dès l’instruction et lors du contrôle de service fait. 

Conformément à l’article 53 §1 du règlement (UE) 2021/1060 l’assiette éligible est ainsi 

constituée des dépenses de personnel calculées au réel ou selon un taux horaire forfaitaire, des 

dépenses de prestations et du forfait de 15%. 

Le taux d’intervention du FSE+ ne pourra pas excéder 60 %. 

MODALITES D’INSTRUCTION ET DE VERSEMENT 

Modalités particulières d’instruction : 

- saisie sur la plateforme extranet Ma démarche FSE+ (MDFSE+) https://ma-demarche-fse-plus.fr/  

- les demandes seront étudiées au terme de l’appel à projets. 

Modalités de versement :  

- Une avance de 30 % sera versée à la signature de la convention. 
- Pour les opérations de 36 mois débutées au 1er janvier 2022, des bilans intermédiaires obligatoires 

devront être déposés aux 18ème et 30ème mois de réalisation. En dehors de ces périodes, un acompte 
supplémentaire pourra être sollicité à l’initiative du porteur et au regard des dépenses réalisées. 

- Le solde sera versé après contrôle de service fait sur la base d’un bilan opérationnel et comptable 

transmis 6 mois après l’échéance de la période de réalisation du projet. 

INFOS PRATIQUES 

Principaux textes réglementaires applicables aux subventions du FSE (liste non exhaustive) :  

- Règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 

dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social 

européen plus, au Fonds de cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen 

pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles financières 

applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile, migration et intégration», au Fonds pour la sécurité 

intérieure et à l’instrument de soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des 

visas ; 

- Règlement (UE) 2021/1057 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 instituant le 

Fonds social européen plus (FSE+) et abrogeant le règlement (UE) no 1296/2013 ; 

- Décret n° 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des programmes européens de la 

politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période 2021-2027 ; 

- programme national FSE+ 2021-2027 ; 

- décret n° 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses des 

programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la 

période de programmation 2021-2027. 

 

Les dossiers pourront être déposés sur la plateforme « Ma démarche FSE+ » (https://ma-demarche-fse-

plus.fr) à partir du 21 novembre 2022. 

Date limite de dépôt des demandes : 23 janvier 2023 à minuit. 

Attestation de dépôt émise par Ma démarche FSE+ (MDFSE+) faisant foi.  

https://ma-demarche-fse-plus.fr/
https://ma-demarche-fse-plus.fr/
https://ma-demarche-fse-plus.fr/


Annexe 1 

Pièces administratives 

 

Les demandes et les pièces sont à saisir et télécharger dans l’extranet MDFSE+  

1/Recevabilité administrative dans MDFSE+* 

*sous réserve de modification des règles de recevabilité des dossiers sur la période 21-27 

- document attestant la capacité du représentant légal ; 

- relevé d'identité bancaire mentionnant l'IBAN et le BIC ; 

- le cas échéant, une attestation sur l’honneur certifiant que la TVA n’est pas récupérable ; 

- présentation de la structure (production d'une plaquette ou du dernier rapport annuel 

d'exécution) ; 

- compte de résultat et bilans des 3 derniers exercices clos ; 

- le cas échéant, un document attestant l’accord du tiers pour la valorisation dans le plan 

de financement des dépenses de tiers ou des dépenses en nature ; 

- copie de la publication au Journal Officiel ou du récépissé de déclaration à la Préfecture ; 

- statuts signés et certifiés conforme et à jour au moment de la demande ; 

- délibération de l’organe compétent approuvant le projet et le plan de financement 

prévisionnel. 

 

 

2/Pièces complémentaires 

- le cas échéant, arrêtés ou décisions de délégation de signature ; 

- contrat d’engagement républicain (cf. modèle annexe 2) ; 

- fiches de poste, lettres de mission, contrats de travail, CV ; 

- attestation de démarrage de l’opération ; 

- procès-verbal de l’assemblée générale, rapport moral, financier et d’activité ; 

- justificatifs de mise en concurrence pour les dépenses de prestations selon règles ci-jointes : 

 
 

3/ Application des règles de mise en concurrence 
 
Les bénéficiaires qui ne sont pas soumis au Code des marchés publics, appliquent les modalités de 
mise en concurrence suivantes pour les achats effectués dans le cadre du projet : 

 

Montant de l’achat (HT) Modalités de mise en concurrence 

Inférieur à 1000€ Aucune 

Entre 1000 et 14 999,99€ Procédure négociée avec une seule offre = 1 devis 

A partir de 15 000€  

Procédure négociée avec consultation d’au moins 3 candidats (un refus 

de candidater de la part d’un organisme sollicité est considéré comme 
une offre) 

En cas de manquement aux obligations ci-dessus, une correction de 25% est appliquée au montant des 
achats concernés déclarés dans une demande de paiement. 

 

 



Pour les bénéficiaires assujettis aux dispositions du code des marchés publics, pour tout achat 
d’une valeur inférieure à 40 000 € HT, respectent les modalités de mise en concurrence suivantes : 

Montant de l’achat (HT) Modalités de mise en concurrence 

Inférieur à 1000€ Aucune 

Entre 1000 et 14 999,99€ Procédure négociée avec une seule offre = 1 devis 

Entre 15 000 et 39 999,99€ 
Procédure négociée avec consultation d’au moins 
3 candidats (un refus de candidater de la part d’un 
organisme sollicité est considéré comme une offre) 

À partir de 40 000€ 
Dispositions de la réglementation nationale applicables 
selon les seuils publiés au Journal officiel de l’Union 

Européenne applicable à compter du 1er janvier 2018. 

Les corrections imposées suite au constat d’irrégularités ayant trait aux achats de biens, fournitures ou 

services sont déterminées selon les barèmes fixés dans la note COCOF 13/9527-FR de la Commission 

européenne visée dans la présente convention. 

 

Cette liste n’est pas exhaustive, des pièces supplémentaires pourront être demandées lors de 

l’instruction. 

 

Pour toute information complémentaire, vous pouvez prendre contact avec : 

Michel SALES : 05 16 09 60 74  

Nicolas GUERIN : 05 16 09 69 44  

Carine VIDEAUD : 05 16 09 69 10 

 

  



Annexe 2 

Contrat d’engagement républicain 

Attestation d’engagement 

 

Je soussigné(e) (nom, prénom) : 

représentant(e) légal(e) de l'association ou la fondation : 

enregistrée sous le numéro SIRET :  

 atteste sur l’honneur que :   

- l'association ou la fondation est à jour de ses obligations légales, administratives, sociales, fiscales 
et comptables, conformément à l'article L. 113-13 du code des relations entre le public et 
l'administration ; 

- les informations ou données portées dans le formulaire ou provenant d'un système d'échange de 
données mentionné à l'article L. 113-12 du code des relations entre le public et l'administration, 
notamment celles relatives aux demandes de subventions déposées auprès d'autres financeurs 
publics ainsi que l'approbation du budget par les instances statutaires, sont exactes et sincères ; 

- l'association ou la fondation s'engage à respecter le contrat d'engagement républicain prévu à 
l'article 10-1 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et approuvé par le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application 
de l'article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000  et  

- le montant total et cumulé d'aides publiques attribuées à l'association ou la fondation sur les trois 
derniers exercices, dont l'exercice en cours est  

 inférieur ou égal à 500.000 euros,  

 supérieur à 500.000 euros. 

 

 

Fait à                    le                                                                                           L'association / La fondation 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367386&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367386&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367384&dateTexte=&categorieLien=cid


ANNEXE AU CONTRAT D’ENGAGEMENT REPUBLICAIN : LISTE DES ENGAGEMENTS 

 

ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE 

Le respect des lois de la République s'impose aux associations et aux fondations, qui ne doivent 
entreprendre ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible 
d'entraîner des troubles graves à l'ordre public. 
L'association ou la fondation bénéficiaire s'engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, 
philosophiques ou religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant ses relations avec les 
collectivités publiques. 
Elle s'engage notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République. 
 
ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE 
L'association ou la fondation s'engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses 
membres et des tiers, notamment des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de 
prosélytisme abusif exercé notamment sous la contrainte, la menace ou la pression. 
Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations ou fondations dont l'objet est fondé 
sur des convictions, notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à 
l'égard des valeurs ou des croyances de l'organisation. 
 
ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION 
L'association s'engage à respecter la liberté de ses membres de s'en retirer dans les conditions 
prévues à l'article 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu. 
 
ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION 
L'association ou la fondation s'engage à respecter l'égalité de tous devant la loi. 
Elle s'engage, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas 
opérer de différences de traitement fondées sur le sexe, l'orientation sexuelle, l'identité de genre, 
l'appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion 
déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en rapport avec l'objet 
statutaire licite qu'elle poursuit, ni cautionner ou encourager de telles discriminations. 
Elle prend les mesures, compte tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre 
toute forme de violence à caractère sexuel ou sexiste. 
 
ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE 
L'association ou la fondation s'engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme. 
Dans son activité, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, 
l'association s'engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas 
cautionner de tels agissements. Elle s'engage à rejeter toutes formes de racisme et d'antisémitisme. 
 
ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE 
L'association ou la fondation s'engage à n'entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action 
de nature à porter atteinte à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine. 
Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur destinés à protéger la santé et l'intégrité 
physique et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et ses activités, et à ne 
pas mettre en danger la vie d'autrui par ses agissements ou sa négligence. 
Elle s'engage à ne pas créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de 
ses membres et des personnes qui participent à ses activités à quelque titre que ce soit, notamment 



des personnes en situation de handicap, que ce soit par des pressions ou des tentatives 
d'endoctrinement. 
Elle s'engage en particulier à n'entreprendre aucune action de nature à compromettre le 
développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et leur 
sécurité. 
 
ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE 
L'association s'engage à respecter le drapeau tricolore, l'hymne national, et la devise de la 
République. 
 
  



Annexe 3 
 Respect des obligations réglementaires 

 
 
 
1/ En matière de publicité 
 
Conformément aux articles 47, 49, 50 et à l’annexe IX du règlement 2021/1060 du Parlement 
européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen 
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de cohésion, au Fonds pour 
une transition juste et au Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et 
établissant les règles financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile, migration et 
intégration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de soutien financier à la gestion 
des frontières et à la politique des visas, les destinataires de financements de l’Union européenne 
ont une obligation de visibilité, de transparence et de communication.  
A ce titre, ils s’assurent que les participants ont été informés du financement de l’opération par 
l’Union Européenne et le Département de la Charente. 
 
Ils devront apposer sur l’ensemble de leur communication les emblèmes de l’Union Européenne 
(ainsi que la mention « cofinancé par l’Union Européenne ») et du Département respectant les 
prérogatives énoncées sur les sites :  
• https://fse.gouv.fr/les-obligations-de-communication  
• https://www.lacharente.fr/boite-a-outils/logo-du-departement/  
                                 
A défaut, le règlement prévoit une sanction financière pouvant aller jusqu’à l’annulation de 3 % 
du soutien accordé au titre des fonds européens. 
 
 
2/ En matière de saisie des participants 
 
L’Union européenne et la France se sont engagées à évaluer l’efficacité des actions financées par 
les crédits européens. Le règlement UE n°2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 
juin 2021 rend ainsi obligatoire la collecte de certaines données relatives à la situation des 
personnes qui participent à une action. 
 
En tant que bénéficiaire d’un financement de l’Union Européenne vous êtes tenu de reporter les 
données qui figurent dans le questionnaire ci-après dans le système d’information « Ma démarche 
FSE + » et de les détruire en suivant. 
 
Ces données seront exploitées par les organismes chargés de la gestion du FSE + en France ainsi que 
par les autorités nationales et européennes chargées du contrôle de la bonne utilisation du FSE +. 
Les données enregistrées dans le système d’information « Ma démarche FSE + » seront conservés 
conformément aux obligations de contrôle et de conservation des données imposées par les 
règlements européens. 
 
  
  

https://fse.gouv.fr/les-obligations-de-communication
https://www.lacharente.fr/boite-a-outils/logo-du-departement/


Questionnaire participant FSE + 2021-2027 
 

A RENSEIGNER PAR LE PORTEUR DE PROJETS  
 
Date d’entrée dans l’opération : ………..……………..……………………………….. [jj/mm/aaaa] 
 
Numéro Ma démarche FSE+ de l’opération : ……….……………….……(non obligatoire) 
 
NOM (en capitales) : 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
PRÉNOM (en capitales) : 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Date de naissance : ………………… (jj/mm/aaaa)   Sexe : homme □ femme □ 
 
Lieu de naissance en France  □ OUI □ NON 
 
Adresse à la date d’entrée dans l’opération (n° et nom de rue) : 
………………………………………………………… 
……………….……………….………………………………………………………………………………………………………………………
….. 
Code postal : …………………………… Commune : 
………………………………………………………………………………………  
   
Numéro de téléphone (mobile) : ……………………………………. 
Numéro de téléphone (domicile) : …………………………………. 
Courriel : ............................................................@................................................................... 
 
Les questions suivantes s’appliquent à la situation du participant à la date d’entrée dans 
l’opération conventionnée 
 
Les questions 2, 3, 4 et 5 ne concernent pas les participants bénéficiant des opérations relevant de 
l’objectif spécifique L qui vise l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou 
d'exclusion sociale. 
 
Question 1. Avez-vous la nationalité française ? 
 
□ Oui  
□ Non 
     Si Non, êtes-vous ressortissant(e) d’un pays de l’Union européenne ? □ Oui □ Non 
 
8.1  
Question 2. Etes-vous actuellement ?  
 
□ 2a. En scolarité, étudiant(e) (formation initiale)  
□ 2b. Un(e) mineur(e) non scolarisé(e) 
□ 2c. Un(e) retraité(e) 
 



8.2  
Question 3. Occupez-vous un emploi ?  
 
□ Oui, j’occupe un emploi 
[Cochez une seule des cases suivantes]    
    □ 3a. Un emploi de travailleur indépendant, chef d’entreprise 
    □ 3b. Un emploi durable (CDI ou CDD de 6 mois ou plus) 
    □ 3c. Un emploi temporaire (intérim, CDD de moins de 6 mois) 
    □ 3d. Un emploi en alternance (contrat d’apprentissage ou de professionnalisation) 
    □ 3e. Un autre type d’emploi aidé (y compris IAE)   
 
□ Non, je n’occupe pas d’emploi 
[Cochez une seule ou plusieurs des cases suivantes]     
   □ 3f. Je suis en formation professionnelle ou en stage  
   □ 3g. Je recherche actuellement activement un emploi 
         Depuis combien de temps ? : …………… 
         (nombre de mois) 
 
8.3  
Question 4. Etes-vous inscrit à Pôle emploi ? 
 
□ Oui         □ Non 
      Si Oui, depuis combien de temps ? : ……… (nombre de mois)  
  
Question 5. Quel est votre plus haut niveau de diplôme ou votre année d’études la plus élevée?  
 
[Cochez une seule case] 
□ 5a. Vous n’êtes jamais allé(e) à l’école, CITE 0 
□ 5b. Primaire, 6e, 5e, 4e, 3e (1er cycle du secondaire), Brevet des collèges, seconde professionnelle 
(technique cycle court), CITE 1-2 
□ 5c. CAP, BEP, 2nd cycle du secondaire : Lycée, Baccalauréat général, technologique, Bac Pro, 
brevet professionnel (BP), CITE 3-4 
□ 5d. DEUG, BTS, DUT, BUT, Institut de formation en soins infirmiers, licence (L3), maîtrise, Grande 
école, école d’ingénieur, de commerce, master (M1 et M2), DEA, DESS, doctorat, CITE 5-8 
La Classification internationale type de l’éducation (ou Cite) est une nomenclature élaborée par 
l’UNESCO pour produire dans l’ensemble des pays des statistiques comparables sur l’enseignement 
et la formation. Le niveau de formation fait également référence à tout diplôme étranger 
équivalent. Le niveau de formation est celui de l’année d’étude la plus élevée même si elle n’a pas 
été achevée et/ou n’a pas donné lieu à obtention d’un diplôme. 
 
8.4  
Question 6. Avez-vous une reconnaissance officielle d’un handicap (allocation, pension ou carte 
d’invalidité, statut de travailleur handicapé…) ? 
 
□ Oui 
□ Non 
 
8.5  
Question 7. Etes-vous bénéficiaire des aides suivantes ? 



 
[Cochez une ou plusieurs cases] 
□ 7a. Revenu de solidarité active (RSA)            
□ 7b. Allocation spécifique de solidarité          
□ 7c. Allocation aux adultes handicapés         
□ 7d. Allocation de solidarité aux personnes âgées (Minimum vieillesse)          
□ 7e. Revenu de solidarité                                                                                            
□ 7f. Allocation veuvage                                                                                                
□ 7g. Allocation spécifique d’invalidité                                                                       
□ 7h. Allocation pour demandeur d’asile                                                                   
□ 7i. Non, je ne bénéficie d’aucune de ces aides 
 
8.6  
Question 8. Etes-vous sans domicile fixe ou confronté(e) à l’exclusion de votre logement (vous vivez 
dans un camp, un bidonville, des hôtels sociaux, en logement précaire ou êtes menacés d’expulsion) 
? 
 
□ Oui 
□ Non 
□ Ne souhaite pas répondre / ne sait pas 
 
8.7  
Question 9. Un de vos deux parents est-il né dans un pays actuellement hors de l’Union européenne 
? 
 
□ Oui 
□ Non 
□ Ne souhaite pas répondre / ne sait pas 
 
 
  



Annexe 4 

Fiche technique 

Modalités de calcul des frais de personnel directs  

 

 

Dans le cadre de la simplification des mesures de gestion du Fonds social européen + sur la période 

2021-2027, l’utilisation des options de coûts simplifiés a été développée. Aussi pour les demandes de 

financement à déposer dans MDFSE+, deux choix sont maintenant possibles en matière de calcul des 

dépenses de personnel. 

 

Choix 1 

Comme pour la période 2014-2020, les dépenses de personnel sont présentées au réel à la 

demande (base salariale prévisionnelle et temps de travail prévisionnel sur la période) et justifiées au 

moyen des bulletins de salaire et/ou pièces comptables nécessaires et des justificatifs de temps passé sur 

l’opération prévus. 

 

Choix 2 

Les dépenses de personnel sont calculées sur la base d’un taux horaire réglementaire de 1 720H 

conformément à l’article 55 §2 a du règlement général qui permet l’utilisation de coûts unitaires horaires 

pour le calcul des frais de personnel concourant directement à la mise en œuvre de l’opération. En effet, il 

dispose que : 

- « Pour la détermination des frais de personnel directs, il est possible de calculer un taux horaire 

applicable en divisant les derniers coûts salariaux bruts annuels documentés par 1 720 heures pour 

les personnes travaillant à temps plein ou par le prorata d’heures correspondant à 1 720 heures pour 

les personnes travaillant à temps partiel. ». 

- « Lorsque la moyenne annuelle des salaires bruts n’est pas disponible, celle-ci peut être déterminée 

à partir de la moyenne connue des salaires bruts disponible ou du document d’emploi, dûment ajusté 

pour couvrir une période de douze mois ». 

 

Pour l’utilisation des 1720 heures, il convient de justifier le calcul du numérateur. 

Le numérateur peut être basé sur le salaire réel de la personne affectée directement à l’opération ou sur la 

moyenne des coûts d’emploi d’un ensemble plus vaste de salariés (par exemple, ceux du même grade), 

correspondant approximativement au même niveau du salaire. 

 

 Les derniers coûts salariaux bruts annuels connus des salaires des employés doivent être :  

     Derniers coûts salariaux bruts annuels documentés 

Coût horaire de personnel      :  ___________________________________ 

1720 h 

 

 



 

 justifiés au moyen de comptes, fiches de paie, etc. Ces informations sont vérifiées en amont lors 

de l’élaboration du taux horaire. La détermination du coût horaire doit être justifiée et validée 

au moment de l’instruction. Au moment du CSF, seules les heures passées sur l’opération seront 

contrôlées.  

Néanmoins, les informations doivent être à tout moment vérifiables. Il faut donc conserver, dans le module 

Demande de MDFSE+, les documents ayant permis de faire ce calcul. 

 « les plus récents », cela implique l’existence d’une période passée de 12 mois consécutifs. Il 

convient d’utiliser des données liées à des périodes antérieures à la signature de la convention. 

Si les derniers coûts salariaux bruts ne couvrent pas une période de 12 mois, il est possible de le 

déterminer à partir de la moyenne connue des salaires bruts disponible ou du contrat de travail, 

dûment ajusté pour couvrir une période de douze mois. (Exemple : S’il n’y a que 4 mois de salaires 

bruts connus, il est possible sur la base de ces 4 mois d’extrapoler sur 12 mois pour déterminer 

la moyenne annuelle). 

 

Lorsque les données relatives à une période complète de 12 mois ne sont pas disponibles, elles peuvent 

également être extrapolées : 

 à partir du contrat de travail, en tenant compte des cotisations sociales à la charge des 

employeurs qui sont admissibles et de tout autre paiement obligatoire, 

ou 

 à partir de conventions collectives. 

Exemple : cela peut concerner les personnes nouvellement recrutées pour lesquelles aucune donnée salariale 

n’est disponible. 

 

1/ Que prendre dans le numérateur ? 

Le règlement prévoit la prise en compte du montant des salaires bruts (charges légales comprises) des 12 

derniers mois (sans retraitement). 

 

2/ Comment justifier de la méthode ? 

Il convient de produire : 

 Un descriptif détaillé de la méthode de calcul comprenant les étapes du calcul 

 Les sources des données utilisées 

Attention :  

Lorsque le calcul s’est basé sur les salaires de la personne affectée au projet, le coût unitaire horaire ne peut 

pas être utilisé pour une autre personne (par exemple son remplaçant). 

Lorsque le coût unitaire horaire a été calculé sur la base de la moyenne des coûts d’emploi d’un ensemble 

plus vaste de salariés, le taux horaire pourra s’appliquer à toutes personnes présentant un même type 

d’emploi ou de même grade. Il conviendra de justifier et conserver les éléments permettant de rattacher les 

personnes à la catégorie pour lesquelles le taux est calculé. 



Point d’avertissement :  

Afin d’anticiper les remplacements, il est préférable de calculer le coût unitaire horaire pour un groupe de 

salariés afin que le coût unitaire horaire calculé puisse être appliqué à toute nouvelle personne présentant 

un même type d’emploi ou de même grade. 

 

3/ Justifier les heures travaillées sur l’opération 

Seules les heures travaillées sur l’opération peuvent être valorisées afin de servir au calcul des frais de 

personnel admissibles. Le taux horaire obtenu est donc multiplié par le nombre d’heures travaillées au réel 

et vérifié sur l’opération afin d’obtenir les frais de personnel. 

Autrement dit, au CSF, le taux horaire est considéré comme justifié. Seul le temps passé sur l’opération doit 

faire l’objet d’une vérification. 

Cette vérification est effectuée dans les conditions fixées par les textes d’éligibilité. Pour les personnels dont 

le temps de travail est consacré en partie à la réalisation de l’opération, des fiches de suivi du temps sont 

nécessaires. 

Pour les personnels dont le temps de travail est mensuellement fixe, (comme en témoigne le 

contrat/document de travail ou lettre de mission), les fiches de suivi des temps ne sont pas nécessaires. 

 


